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Madame la Présidente, 

Je voudrais d’emblée vous adresser mes félicitations pour votre élection à la 

présidence de la grande commission III. Vous pouvez compter sur le plein 

soutien de ma délégation.  

Le Burkina Faso souscrit à la déclaration faite par la République de l’Indonésie 

au nom du Mouvement des non-alignés ainsi qu’à celle faite par la République 

Fédérale du Nigeria au nom du Groupe Africain. A titre national, permettez-moi 

de faire les commentaires suivants. 

En attendant de revenir plus en détail sur certains aspects au cours des travaux, 

le Burkina Faso voudrait exprimer sa profonde conviction que la mise en œuvre 

intégrale de l’article IV du Traité est essentielle à la réalisation de l’objet et du 

but du Traité. A cet égard, il tient à réaffirmer le droit inaliénable de chaque État 

à développer la recherche, la production et l’utilisation de l’énergie nucléaire à 

des fins pacifiques, sans discrimination et conformément aux dispositions des 

alinéa premier et II », énoncées à l’article IV.  

 

En outre, il ne fait pas de doute que l’un des objectifs fondamentaux du Traité 

est la promotion de la coopération internationale dans le domaine des utilisations 

pacifiques de l’énergie nucléaire en vue de la réalisation de ce « droit inaliénable 

de toutes les parties au Traité de développer la recherche, la production et 

l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques, sans discrimination ».  

A cet égard, mon pays encourage l’AIEA à continuer d’aider les pays en 

développement dans la conception et la mise en œuvre de leurs programmes. 

Nous réaffirmons l’importance primordiale du Programme de coopération 

technique (PCT) comme principal vecteur de sa fonction statutaire qui consiste à 

encourager et à aider la recherche, le développement et l’application pratique de 

l’énergie atomique à des fins pacifiques dans le monde entier. Ce Programme 

joue un rôle de premier plan en matière de développement socioéconomique 

durable des pays les moins avancés et contribue pleinement à la réalisation des 

objectifs de développement durable. 
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C’est pourquoi, tout en la saluant pour son rôle dans ce domaine, ma délégation 

voudrait l’encourager à poursuivre ses efforts visant à assurer l’accès de tous les 

Etats parties à la technologie nucléaire à des fins d’utilisation pacifique. Le 

Burkina Faso se félicite des retombées positives de cette assistance, lui qui, au 

fil de ses années de coopération avec l’Agence et de ses Plans cadres nationaux, 

dont celui couvrant la période 2023-2028 est en cours de finalisation, a bénéficié 

de plusieurs projets régionaux et nationaux dans divers domaines, notamment :  

les productions animales et végétales, la santé et la nutrition humaines, la 

gestion des ressources en eau, l’énergie, le développement durable et la 

formation et le renforcement des capacités des ressources humaines ; de même 

que l'établissement d'une infrastructure réglementaire pour la radioprotection, la 

sûreté et la sécurité radiologiques. 

Madame la Présidente,  

Ma délégation insiste sur le fait que le programme de coopération technique de 

l’AIEA, doit continuer à être élaboré et mis en œuvre conformément au Statut de 

l’AIEA, aux décisions des organes directeurs et aux principes directeurs 

pertinents dont nous apprécions toujours l’actualité et l’efficacité.  

A cet égard, nous réitérons notre appel à plus d’efforts pour assurer des 

ressources suffisantes, garanties et prévisibles au programme de coopération 

technique.  

Mon pays reconnaît que la responsabilité de la sûreté et de la sécurité nucléaires 

incombe à chaque État. Il rappelle de même que compte tenu de ses attributions 

et de sa longue expérience dans ces domaines, l’AIEA joue un rôle central pour 

toutes les questions y relatives, notamment en formulant des normes en la 

matière. Nous pensons qu’elle doit continuer de jouer ce rôle. 

Nous osons espérer qu’en dépit de toutes les turbulences du moment, l’Agence 

saura préserver son impartialité, son indépendance, son intégrité et son 

professionnalisme, seuls gages de sa crédibilité.   

Je vous remercie de votre attention. 

 


